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Bulletin n°73 

Note d’analyse - Fréquentation des séjours collectifs de 
mineurs en 2023-2024 

 Editorial
   

L'analyse de la fréquentation des séjours collectifs de mineurs pour l'année 2023-2024 révèle 
une tendance préoccupante : le ralentissement de la dynamique de reprise amorcée depuis la 
crise sanitaire. Si le secteur continue de progresser avec 1 343 739 départs enregistrés (+1,3% 
par rapport à 2022-2023), cette croissance marque un net fléchissement comparativement aux 
années de rattrapage précédentes. 
 
Un secteur en quête de son équilibre d'avant-crise 
 
Trois ans et demi après le premier confinement, le constat demeure nuancé. Les effectifs de 
départs accusent toujours un retard de 6,3% par rapport aux niveaux de 2018-2019, tandis que 
le nombre de séjours organisés reste en deçà de 13,2%. Cette situation témoigne d'une trans-
formation structurelle du secteur, où les organisateurs privilégient des groupes légèrement plus 
importants (28 mineurs par séjour en moyenne contre 26 avant la crise) pour optimiser leur ac-
tivité. 
 
Une géographie des séjours en mutation 
 
L'analyse territoriale met en évidence des évolutions contrastées. Si la France métropolitaine 
maintient sa prédominance avec 90% des départs, elle peine encore à retrouver son niveau 
d'attractivité d'avant-crise (-3,9%). À l'inverse, les territoires d'outre-mer connaissent une dyna-
mique remarquable avec des effectifs dépassant de 61,3% ceux de 2018-2019, malgré un repli 
de 10,5% en 2023-2024. L'étranger, quant à lui, demeure le parent pauvre de la reprise avec 
un déficit persistant de 28,4% par rapport à l'avant-crise, illustrant les difficultés durables liées 
aux contraintes administratives et à l'inflation des coûts de transport. 
 
Des typologies de séjours aux trajectoires divergentes 
 
L'examen par type de séjours révèle des dynamiques particulièrement instructives. Les séjours 
de vacances, socle traditionnel du secteur (61% des départs), affichent une remarquable stabi-
lité et se rapprochent progressivement de leur niveau d'avant-crise (-2,6%). Les séjours spéci-
fiques connaissent une croissance exceptionnelle (+13,2% par rapport à 2018-2019), portée 
par l'essor du Service National Universel qui représente désormais environ 50 000 départs an-
nuels. 
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En revanche, les séjours « activité accessoire » des accueils de loisirs, communément appelés 
« mini-camps », traversent une crise profonde. Avec un recul de 22,7% par rapport à l'avant-
crise sanitaire et une nouvelle baisse de 1,6% en 2023-2024, ils enregistrent leur plus faible 
effectif hors période de crise sanitaire. Cette évolution interroge sur l'avenir de ces formats 
courts, pourtant essentiels pour l'accessibilité des séjours collectifs. 
 
Vers une normalisation des pratiques saisonnières 
 
L'analyse temporelle confirme le retour à une saisonnalité classique, avec 75% des départs 
concentrés sur l'été. Néanmoins, certaines périodes se distinguent par leur dynamisme : les 
vacances d'automne établissent un record historique (+12% par rapport à 2018-2019), témoi-
gnant d'une diversification croissante des pratiques de départ. 
 
Perspectives et enjeux 
 
Cette photographie de l'année 2023-2024 soulève des questions fondamentales pour l'avenir 
du secteur. Le ralentissement de la croissance, conjugué aux difficultés persistantes de cer-
tains segments, appelle à une réflexion approfondie sur les facteurs structurels qui entravent la 
pleine reprise de l'activité. L'inflation, les contraintes réglementaires accrues et l'évolution des 
attentes des familles constituent autant de défis que les acteurs du secteur devront relever 
pour retrouver la dynamique d'avant-crise et répondre aux enjeux d'accessibilité des séjours 
collectifs pour tous les mineurs. 
   

         Bertrand Réau , Co-Président de l’Ovlej 
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A travers sa base de données SIAM, la Direction de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associa-
tive (DJEPVA) recueille, chaque année, diverses données sur les accueils collectifs de mineurs en France. 

L’Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire (INJEP), rattaché au directeur de la DJEPVA, a 
pour mission de traiter ces données au travers de la Mission enquêtes, données et études statistiques 
(MEDES). 

Pour les données des années 2009-2010 à 2023-2024 (données mises à jour au 1er novembre 2024 - pu-
bliées le 11 décembre 2024), neuf fichiers (sous format Excel) ont été diffusés. Ils sont accessibles sur le site 
de l’INJEP à l’adresse suivante :  

https://injep.fr/donnee/accueils-collectifs-de-mineurs-colonies-et-centres-de-vacances-centres-aeres-et-de-
loisirs-scoutisme-2023-2024/  

 
Chaque fichier correspond à un type d’accueil (accueils collectifs sans hébergement, avec hébergement et 
accueils de scoutisme) et à un territoire (national, régional, départemental). 

L’INJEP propose également, dans sa collection FichesÊrepères, un deux-pages analysant les principales don-
nées présentes dans ces fichiers. Ce document est accessible à l’adresse suivante :  

https://injep.fr/publication/frequentation-des-accueils-collectifs-de-mineurs-accueils-de-loisirs-colonies-de-
vacances-scoutisme-en-2023-2024/  

Par la publication de ce Bulletin, l’Ovlej propose aux acteurs du champ de l’animation une aide complémen-
taire à la lecture et à l’analyse des données concernant l’activité des séjours collectifs. 
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2023-2024 : un ralentissement 
des effectifs de départs en     
séjours collectifs 

Des indicateurs globaux de perte de crois-
sance 

Au cours de l'année 2023-2024 (de septembre à août), 
47 528 séjours collectifs ont été organisés, enregis-
trant une légère hausse de 0,7 % par rapport à l'année 
précédente (Graphique 1). A noter que le nombre 
de séjours organisés ne retrouve toujours pas 
son niveau d’avant la crise sanitaire (-13,2 % 
par rapport à 2018-2019). 

En observant non plus le nombre de séjours 
organisés, mais les effectifs de départs en sé-
jours collectifs, nous retrouvons les mêmes 
constats. L’année 2023-2024 enregistre une 
faible progression par rapport à l’année précé-
dente (+1,3 %) (Graphique 2). Avec 1 343 739 
départs de mineurs en 2023-2024, les effectifs 
restent toujours en deçà des départs enregis-
trés avant la crise sanitaire (-6,3 % par rapport 
à 2018-2019).  

Remarquons que cette diminution est un peu 
moins importante que celle du nombre de séjours 
organisés (-6,3 % pour les effectifs de départs 
contre -13,2 % pour le nombre de séjours). Ceci 
montre que les séjours ont, en moyenne, accueil-
lis des groupes d’enfants un peu plus nombreux 
qu’avant la crise sanitaire : 26 mineurs par sé-
jours, en moyenne, en 2018-2019 ; contre 28 en 
2023-2024. 

Trois ans et demi après le premier confinement mis en place pour faire face au virus de la Covid-19, qu’en 
est-il de l’activité des séjours collectifs ? Les effectifs de départs ont-ils retrouvé les niveaux d’avant crise 
sanitaire, après avoir connu d’importantes chutes en 2020 ? 

A partir des données annuelles diffusées par l’INJEP (source : DJEPVA, fichiers SIAM), l’Ovlej apporte, 
dans ce nouveau Bulletin, divers éléments de lecture pour mieux comprendre les évolutions de fréquenta-
tion des séjours collectifs au regard du contexte de ces dernières années. Si la lecture peut en paraître 
dense, il semble important de rendre compte de la diversité des séjours comme des évolutions. 

Éléments de contexte 

Rappelons qu’en 2020 et en 2021, les 
organisateurs n’ont pas pu organiser de séjours 
collectifs durant plusieurs périodes de vacances 
scolaires. L’organisation des séjours sur cinq 
périodes de vacances (automne, fin d’année, 
hiver, printemps et été), est de nouveau possible 
depuis l’année 2021-2022. 

Les comparaisons faites dans ce Bulletin entre 
les années 2018-2019 (avant crise sanitaire) et 
2023-2024, ou entre 2022-2023 et 2023-2024 
portent donc sur une temporalité similaire. 

Graphique 1 : Nombre de séjours collectifs organisés selon l’année 
(toutes périodes, toutes destinations et tous types de séjours confondus) 

Note de lecture : 47 528 séjours collectifs ont été organisés en 2023-2024, soit une hausse de 0,7 % par rapport à 2022-2023. 
Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  
* Donnée provisoire, situation au 1er novembre 2024. 

ducat
Texte surligné 
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Les mineurs partent essentiellement en 
France par rapport à l’étranger 

Durant les années 2019-2020 et 2020-2021, du 
fait des diverses mesures prises pour limiter la 
propagation du virus de la Covid-19, les séjours 
collectifs à destination de l’étranger avaient quasi-
ment disparus. La reprise s’opérait en 2021-2022, 
mais était très loin des effectifs d’avant la crise 
sanitaire.  

En 2023-2024, 120 123 départs de mineurs ont 
été effectués à destination de l’étranger (tous 
types de séjours confondus), un niveau quasi 
identique à celui de l’année précédente (+0,4 %) 
(Graphique 9, page 11).  

Cette stabilité masque toutefois des évolutions 
plus profondes marquées notamment par le Brexit 
et la montée de l’inflation suite à la crise sanitaire. 

Concernant les départs à destination de la 
France entière (hexagonale + DROM-COM), 
l’année 2023-2024 a enregistré 1 223 616 dé-

parts de mineurs (+4,7 % par rapport à 2022-
2023), une évolution qui tend progressivement 
à rattraper le niveau d’avant crise (-3,4 % par 
rapport à 2018-2019). 

Des évolutions diverses selon le type de 
séjours 

Selon la législation actuelle, il existe quatre types 
de séjours collectifs (voir encadré VocabulaireÊ
pageÊ6). 

Ces divers séjours ne connaissent pas tous les 
mêmes évolutions. Si les séjours de vacances 
ainsi que les séjours spécifiques connaissent une 
hausse continue de leur fréquentation depuis la 
période Covid (respectivement +1,6 % et +6,4 % 
par rapport à l’année précédente), on constate à 
l’inverse que les séjours courts et les séjours 
« activité accessoire » subissent pour la première 
fois une baisse de leur fréquentation en 2023-
2024 avec respectivement -1,9 % et -1,6 % par 
rapport à 2022-2023 (Graphique 3). 

Graphique 2 : Effectifs de départs de mineurs en séjours collectifs selon l’année  
(toutes périodes, toutes destination et tous types de séjours confondus) 

Note méthodologique sur les tranches d’âges 

Dans ce Bulletin, des indicateurs selon les tranches d’âges vous seront donnés. Ils ne reprennent pas 
l’ensemble des quinze années d’observation, mais portent uniquement sur la période 2017-2018 à 2023-
2024, soit sept années d’observation.  

Ceci s’explique par un changement de règle dans les déclarations demandées aux organisateurs d’accueils 
collectifs de mineurs. Depuis le printemps 2017, les tranches d'âges 6-11 ans et 12-17 ans ont été 
modifiées. A partir de cette date, les indicateurs observés portent sur  les tranches d'âges 6-13 ans et 14-
17 ans. Ce changement ne permet donc pas la comparaison avec les années avant la mise en place de 
cette nouvelle réglementation. 

Note de lecture : 1 343 739 départs de mineurs en séjours collectifs ont été enregistrés en 2023-2024, soit une hausse de 1,3 % par rapport à 2022-2023. 
Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES. 
* Donnée provisoire, situation au 1er novembre 2024. 
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Ces évolutions doivent être mises en regard avec, 
d’une part, la répartition des effectifs selon le type 
de séjours ; d’autre part, avec les évolutions des 
années précédentes. Nous y reviendrons dans la 
partie du bulletin qui détaillera la fréquentation 
selon les types de séjours (page 13). Comparé à 
la période précédant la crise, seuls les séjours 
spécifiques affichent une hausse des effectifs de 
départs de mineurs dépassant leur niveau initial 
(+13,2 %). Les séjours de vacances quant à eux, 
s’en rapprochent avec une légère baisse de 2,6 
%. En revanche, les séjours « activité acces-
soire » des accueils de loisirs (communément ap-
pelés « mini-camps ») rencontrent plus de difficul-
tés à retrouver leur dynamisme accusant un recul 

de 22,7 % (par rapport à 2018-2019).   

Fréquentation des séjours collectifs 
selon la destination 

Les données recueillies dans la base 
SIAM nous donnent des indications sur 
les lieux de séjours (aucune donnée 

n’est disponible sur le lieu de résidence des mi-
neurs). Ainsi, en 2023-2024, 90 % des départs en 
séjours collectifs ont été organisés en France 
hexagonale, 9 % ont été à destination de l’étran-
ger et 1 % à destination des DROM-COM 
(enfants résidants soit dans les DROM-COM, soit 
en France hexagonale).  

Graphique 3 : Effectifs de départs de mineurs en séjours collectifs selon le type de séjours et 
l’année (toutes périodes et toutes destinations confondues) 

Vocabulaire  

Séjours de vacances : séjours non spécifiques de cinq jours ou plus (à minima quatre nuits).  

Séjours courts : séjours non spécifiques de moins de cinq jours (de une à trois nuits).  

Séjours spécifiques : séjours sportifs, linguistiques, artistiques ou culturels, rencontres européennes de 
jeunes, chantiers de jeunes bénévoles, séjours OFAJ (Office franco-allemand pour la jeunesse), séjours de 
cohésion organisés dans le cadre du SNU (Service national universel, s’adressant aux 15-17 ans). Ces 
séjours spécifiques sont destinés à des mineurs âgés d’au moins 6 ans (à partir d’une nuit). 

Séjours « activité accessoire » des accueils de loisirs et de jeunes, nommés aussi « mini-camps » (de 
deux à cinq jours / de une à quatre nuits). 

 

Effectifs de départs de mineurs : Si au cours d’une année, un mineur participe à plusieurs séjours, il sera 
comptabilisé plusieurs fois. Les données ne portent donc pas sur le nombre de mineurs partis mais bien sur 
les effectifs de départs de mineurs. 

Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES  
* Donnée provisoire, situation au 1er novembre 2024. 

ducat
Texte surligné 



 7 

Bulletin n°73 

Cette répartition évolue en année (Graphique 4). 
La crise sanitaire a néanmoins eu des effets sur 
les cinq dernières années d’observation, avec un 
report de la part des départs à l’étranger au profit 
des départs en France. 

Les séjours à destination de la France 
hexagonale : -3,9 % par rapport à 2018-
2019 

Les effectifs de départs à destination de la France 
hexagonale connaissent une tendance à la baisse 
entre 2010 et 2018. L’arrivée de la crise sanitaire 
liée au virus de la Covid-19 marque une forte rup-
ture avec, pour l’année 2019-2020 une chute de -
50 % des effectifs. Rappelons que durant cette 
année et la suivante, les séjours n’ont pas pu être 
organisés à plusieurs périodes de l’année. La re-

prise des départs à destination de la France 
hexagonale observée dès 2020-21 (+ 39,6%) ra-
lentit sur les deux dernières années avec une 
croissance de 3,2 % en 2022-2023 et 1,5 % en 
2023-2024 (Graphique 5). 

Avec 1 208 412 départs organisés en France 
hexagonale en 2023-24, l’effectif est en légère 
augmentation de 1,5 % par rapport à 2022-
2023. Ce niveau ne rattrape cependant pas en-
core celui d’avant la crise sanitaire (-3,9 % par 
rapport à 2018-2019). 

En 2023-2024, 66 % des départs à destination de 
l’hexagone concernent des jeunes âgés de 6 à 13 
ans, 31 % des adolescents de 14-17 ans, et 3 % 
sont des départs d’enfants de moins de 6 ans 
(Graphique 6).  

Graphique 4 : Répartition géographique de la destination des départs de mineurs en séjours 
collectifs selon l’année (toutes périodes et tous types de séjours confondus) 

Note de lecture : 1 208 412 départs de mineurs en séjours collectifs à destination de la France métropolitaine ont été enregistrés en 2023-2024, soit une hausse de 1,3 
% par rapport à 2022-2023. 
Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France hexagonale incluant la Corse. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES. 
* Donnée provisoire, situation au 1er novembre 2024. 

Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  

Graphique 5 : Effectifs de départs de mineurs en séjours collectifs à destination de la  
France hexagonale selon l’année (toutes périodes et tous types de séjours confondus) 
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Notons néanmoins que si la répartition des diffé-
rentes tranches d’âge varie peu selon les années, 
les effectifs de départs des plus jeunes (moins 
de 6 ans) enregistrent un fort recul par rapport 
à l’avant crise sanitaire (-32,9 %). Les départs 
des adolescents, à l’inverse, sont en progres-
sion (+13,6 %). Cette évolution augure t-elle un 
décalage de l’âge au premier départ ? 

Le tableau 1 indique les effectifs de départs de 
mineurs selon les régions d’accueil. Nous y ap-
prenons ainsi qu’en 2023-2024, la région qui a 
accueilli le plus grand nombre de colons est l’Au-
vergne-Rhône-Alpes (240 886). Cette région oc-

cupait déjà la première place en 2018-2019, 
avant la crise sanitaire. Elle enregistre néanmoins 
un recul de -2,6 % entre ces deux années. 

Seules deux régions retrouvent, voire dépassent, 
les niveaux d’avant la crise sanitaire : Provence-
Alpes-Côte-D'Azur (+6,3 %) et Corse (stabilité). 

La fréquentation des types de séjours peut varier 
selon les régions d’accueil. Comme vu dans le 
graphique 3 (page 6),  les séjours de vacances 
sont globalement majoritaires parmi les types de 
séjours, viennent ensuite en deuxième position 
les séjours « activités accessoires », suivi des 

Graphique 6 : Répartition des départs de mineurs en séjours collectifs à destination de la France 
hexagonale, selon la tranche d’âge et l’année (toutes périodes et tous types de séjours confondus) 

Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France hexagonale incluant la Corse. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES. 

Tableau 1 : Effectifs de départs de mineurs en séjours collectifs selon la destination dans les  
régions françaises, et l’année (toutes périodes et tous types de séjours confondus) 

Note de lecture : En 2023-2024, 84 332 départs de mineurs en séjours collectifs à destination de la Bretagne ont été enregistrés, effectif en baisse par rapport à l’an-
née 2022-2023. 
Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France hexagonale incluant la Corse. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  

Région 2018-2019 
  

2022-2023 2023-2024 
EvoluƟon 2023-

2024 par rapport 
à l’avant crise 

Auvergne-Rhone-Alpes 247 240   232 011 240 886 -2,6 % 
Nouvelle Aquitaine 164 475   162 351 156 459 -4,9 % 
Occitanie 152 223   146 344 147 023 -3,4 % 
Provence-Alpes-Cote-d-Azur 106 529   106 087 113 265 6,3 % 
Pays-de-la-Loire 100 667   99 017 98 708 -1,9 % 
Bretagne 85 041   84 581 84 332 -0,8 % 
Hauts-de-France 92 877   74 227 77 509 -16,5 % 
Grand Est 71 615   69 333 69 194 -3,4 % 
Normandie 65 648   57 789 60 717 -7,5 % 
Bourgogne-Franche-Comté 65 298   55 480 58 866 -9,9 % 
Ile-de-France 46 962   49 721 44 572 -5,1 % 
Centre-Val-de-Loire 45 027   39 505 43 476 -3,4 % 
Corse 13 354   13 805 13 405 0,4 % 
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séjours spécifiques et enfin des séjours courts. 
Cependant, cette répartition peut varier selon les 
régions d’accueil. On constate que la Corse est 
très nettement spécialisée dans les séjours de 
vacances (93 %), les séjours « activité acces-
soire » sont majoritairement effectués dans les 
Hauts-de-France (65 %) et les séjours courts sont 
sur-représentés en Ile-de-France (22 %) (Tableau 
2). Comme nous l’avions déjà constaté dans 
l’analyse de l’année dernière, la région qui 

« souffre » le plus est celle des Hauts-de-France, 
avec un recul de -16,5 % par rapport à 2018-2019 
(Tableau 1). Ceci peut s’expliquer en partie par le 
fait que cette région accueillait [et continue d’ac-
cueillir] de nombreux séjours « activité acces-
soire » des accueils de loisirs (81 % en 2018-
2019). Or, comme nous l’avons déjà mentionné, 
cette catégorie de séjour est celle qui affiche le 
plus fort recul par rapport à l’avant crise sanitaire. 

  Région Séjours de 
vacances 

Séjours 
courts 

Séjours  
spécifiques 

Séjours « acƟvité 
accessoire » 

Ensemble des 
séjours 

Auvergne-Rhone-Alpes 74% 3% 10% 13% 100% 

Bourgogne-Franche-Comté 67% 3% 13% 17% 100% 

Bretagne 56% 5% 10% 29% 100% 

Centre-Val-de-Loire 44% 8% 16% 33% 100% 

Corse 93% 1% 3% 3% 100% 

Grand est 53% 7% 17% 24% 100% 

Hauts-de-France 20% 5% 10% 65% 100% 

Ile-de-France 49% 22% 5% 24% 100% 

Normandie 47% 4% 13% 35% 100% 

Nouvelle Aquitaine 63% 5% 11% 21% 100% 

Occitanie 69% 6% 10% 15% 100% 

Pays-de-la-Loire 48% 5% 10% 38% 100% 
Provence-Alpes-Cote-d-Azur 74% 5% 10% 11% 100% 

Tableau 2 :  Répartition des effectifs de départs de mineurs par type de séjours en 2023-2024     
selon la destination dans les régions hexagonales  (toutes périodes confondues) 

Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France hexagonale incluant la Corse. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES. 

Les séjours à destination des DROM-
COM : une année en baisse de fréquenta-
tion 
Les séjours à destination des DROM-COM enre-
gistrent de faibles effectifs de départs : chaque 
année, 1 % des effectifs totaux. 

Le graphique 7 nous apprend d’une part que ces 
effectifs ont peu souffert de la crise sanitaire, 
d’autre part, qu’une forte progression est enregis-
trée depuis 2020-2021. Cependant, on note qu’en 
2023-2024, avec 15 204 départs (contre 16 996 
l’année précédente), les DROM-COM connais-
sent pour la première fois une baisse de fré-
quentation  depuis la crise sanitaire (-10,5 % 
par rapport à 2022-2023). A noter que le ni-
veau enregistré en 2023-2024 dépasse de 61,3 
% celui observé en 2018-2019, ce qui reste en-
courageant. 

Comme nous l’avons déjà mentionné, nous ne 
sommes pas en mesure de dire si les mineurs 
accueillis au sein de ces séjours résident eux-

mêmes en DROM-COM. 

En 2023-2024, les départs collectifs à destination 
des DROM-COM concernent pour 56 % des 6-13 
ans, et pour 44 % des adolescents de 14-17 ans 
(Graphique 8).  

Tous les territoires d’outre-mer, à l’exception de la 
Polynésie française, enregistrent de fortes pro-
gressions des effectifs par rapport à l’avant crise 
sanitaire (Tableau 3).  

La Guadeloupe (+238 %) et Saint-Pierre et Mi-
quelon (+114 %) tirent néanmoins leur épingle du 
jeu en triplant et doublant leurs effectifs. 

Ces deux territoires d’outre-mer ainsi que la Mar-
tinique continuent à voir leurs effectifs de départ 
progresser par rapport à 2022-2023, tandis que 
les autres territoires enregistrent de légères 
baisses entre les deux dernières années d’obser-
vation. 
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Graphique 8 : Répartition des départs de mineurs en séjours collectifs à destination des DROM-
COM, selon la tranche d’âge et l’année (toutes périodes et tous types de séjours confondus) 

Graphique 7: Effectifs de départs de mineurs en séjours collectifs à destination des DROM-COM 
selon l’année (toutes périodes et tous types de séjours confondus) 

Note de lecture : 15 204 départs de mineurs en séjours collectifs à destination des DROM-COM ont été enregistrés en 2023-2024, soit une baisse de 10,5 % par rap-
port à 2022-2023. 
Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination des DROM-COM. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES. 
* Donnée provisoire, situation au 1er novembre 2024. 

Note de lecture : les effectifs de départs pour la tranche d’âge des moins de 6 ans sont trop faibles pour apparaitre sur le graphique. 
Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination des DROM-COM. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  

Tableau 3 : Effectifs de départs de mineurs en séjours collectifs selon la destination dans les 
DROM-COM et l’année (toutes périodes et tous types de séjours confondus) 

  
2018-2019   2022-2023 2023-2024 EvoluƟon 2023-2024 par 

rapport à l’avant crise 
La Réunion 4 669   7 008 6 467 39 % 
Guadeloupe 1 050   3 374 3 544 238 % 
MayoƩe 1 547   2 796 2 119 37 % 
MarƟnique 1 101   1 630 1 739 58 % 
Guyane 901   1 965 1 097 22 % 
St-Pierre-et-Miquelon 111   175 238 114 % 
Polynésie française 48   48 0 -100 % 
Ensemble DROM-COM 9 427   16 996 15 204 61 % 

Note de lecture : En 2023-2024, 1 097 départs de mineurs en séjours collectifs à destination de la Guyane ont été enregistrés, effectif en baisse par rapport à l’année 
2022-2023. 
Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination des DROM-COM 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES  
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Graphique 9 : Répartition des départs de mineurs en séjours collectifs à destination de l’étranger, 
selon la tranche d’âge et l’année (toutes périodes et tous types de séjours confondus) 

Les séjours à destination de l’étranger : 
une stagnation des départs 

Pour rappel, en 2023-2024, 9 % des départs en 
séjours collectifs étaient à destination de l’étran-
ger. Avec 120 123 départs, le niveau est quasi-
ment le même que celui de l’année passée 
(Graphique 9).  

L’étranger continue de peiner à retrouver son ni-
veau d’attractivité d’avant crise ( -28,4 % par rap-
port à 2018-2019).  

La répartition selon les classes d’âges évolue 
peu au fil des ans (Graphique 10). En 2023-2024,  
75 % des départs à destination de l’étranger con-
cernent des adolescents de 14-17 ans, et 24 % 
des jeunes âgés de 6 à 13 ans. 

Note de lecture : 120 123 départs de mineurs en séjours collectifs à destination de l’étranger (hors France entière) ont été enregistrés en 2023-2024, soit une hausse 
de 0,4 % par rapport à 2022-2023. 
Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de l’étranger (hors France entière). 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  
* Donnée provisoire, situation au 1er novembre 2024. 

Graphique 10 : Répartition des départs de mineurs en séjours collectifs à destination de l’étran-
ger, selon la tranche d’âge et l’année (toutes périodes et tous types de séjours confondus) 

Note de lecture : les effectifs de départs pour la tranche d’âge des moins de 6 ans sont trop faibles pour apparaitre sur le graphique. 
Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de l’étranger (hors France entière) 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES  
 



 12 

Bulletin n°73 

En 2023-2024, tous types de séjours confondus, 
62 % des départs à l’étranger ont lieu à destina-
tion de cinq pays. Ce top 5 est composé de la 
Grande-Bretagne, de l’Espagne, de l’Italie, des 
Etats-Unis et de la Grèce. Ces cinq pays étaient 
déjà présents dans le top 5 de 2018-2019 (avant 
crise sanitaire). 

Notons que les effectifs de départs à l’étran-
ger sont majoritairement enregistrés sur des 
séjours de vacances : 67 % en 2023-2024. 
Cette même année, 30 % des départs l’ont été 
sur des séjours spécifiques. L’illustration ci-
dessous montre que le top 5 diffère selon le type 
de séjour : 

En 2023-2024 les effectifs de départs à l’étran-
ger sont bien moindres qu’avant la crise sanitaire 
(-28 %) (Tableau 4). Les évolutions sont néga-
tives pour le top 5 comme pour le top 10. 

Parmi ce top 10, le Canada (- 43%) la Grande-
Bretagne (-42%), les Etats-Unis (-41%) enregis-
trent les plus forts taux de recul par rapport à 
2018-2019. Plusieurs facteurs expliquent cette 
contraction : le Brexit a complexifié les dé-

marches pour les séjours en Grande-Bretagne, 
réduisant son attractivité, tandis que la montée 
de l’inflation en sortie de crise sanitaire a freiné 
la demande de séjours linguistiques à l’étranger, 
notamment en raison du coût croissant des 
transports et de l’hébergement. 

Toujours dans ce top 10, les évolutions enregis-
trées les plus faibles sont pour la Grèce (-8 %) et 
l’Espagne (-14 %). 

Tableau 4 : Top 10 des pays : Effectifs de départs de mineurs en séjours collectifs selon la desti-
nation à l’étranger et l’année (toutes périodes et toutes destinations confondues) 

  2018-2019 2022-2023 2023-2024 EvoluƟon 2023-2024 par 
rapport à l’avant crise 

Ensemble des départs à l’étranger 167 879 119 652 120 123 -28 % 
Grande-Bretagne 44 655 26 994 25 801 -42 % 
Espagne 27 984 24 018 24 168 -14 % 
Italie 13 002 9 427 10 180 -22 % 
Etats-Unis 13 995 8 254 8 251 -41 % 
Grèce 6 749 6 001 6 212 -8 % 
Allemagne 5 817 4 449 4 179 -28 % 
Malte 4 802 2 900 3 807 -21 % 
Irlande 5 712 3 886 3 668 -36 % 
Portugal 4 789 3 366 3 530 -26 % 
Canada 3 821 2 548 2 181 -43 % 
Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  
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Fréquentation des séjours 
collectifs selon le type de 
séjours 

En 2023-2024, 61 % des départs 
ont été organisés sur des séjours de vacances (à 
minima cinq jours) ; 21 % sur des séjours 
« activité accessoire » des accueils de loisirs (ou 

« mini-camps », de deux à cinq jours) ; 12 % sur 
des séjours spécifiques et 5 % sur des séjours 
courts (moins de cinq jours) (Graphique 11). 

Cette répartition est assez proche de celle avant 
la crise sanitaire. Notons tout de même la part 
moins importante des séjours « activité acces-
soire » des accueils de loisirs (26 % en 2018-
2019). 

Graphique 11 : Répartition des départs de mineurs en séjours collectifs, selon le type de séjours 
et l’année (toutes périodes et toutes destinations confondues) 

Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  

Focus sur les séjours « colos apprenantes »  

A la sortie du premier confinement lié à la crise sanitaire (Covid-19) et à l’approche des vacances 
d’été 2020, le gouvernement a mis en place un plan « vacances apprenantes », regroupant 
différents dispositifs dont les « colos apprenantes ». Celles-ci ont été mises en œuvre pour la 
première fois durant l’été 2020. Le dispositif a depuis été renouvelé chaque année. L’année 2024 
marque ainsi la cinquième édition des séjours labélisés ayant permis le départ de 80 000 
mineurs. Ce dispositif est reconduit en 2025. 

Ce dispositif a pour principal objectif de faciliter le départ en séjours collectifs de différents publics 
cibles (résidents des quartiers prioritaires de la ville et des zones de revitalisation rurale et jeunes 
suivis par l’aide sociale à l’enfance notamment), en apportant une aide financière au départ. 

Les séjours labélisés sont d’une durée minimale de cinq jours et peuvent être déclarés par les 
organisateurs dans n’importe quelle catégorie, à l’exception des séjours courts. 

Notons qu’en 2024, un nouveau dispositif a vu le jour : le dispositif « Pass colo » qui s’adresse 
spécifiquement à une génération : les jeunes qui fêtent leur 11 ans en 2024. En 2024, le pass 
colo a bénéficié à 15 425 enfants. L’aide financière apportée dans le cadre de ce nouveau 
dispositif (entre 200 et 350 euros*) peut être cumulée à celle « colo apprenante ».  

* Seules les familles des enfants nés en 2014 et dont le quotient familial est égal ou inférieur à 
1500€ sont éligibles au Pass colo. 

ducat
Texte surligné 
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Les séjours de vacances : la stabilité des 
séjours en France se poursuit en 2023-
2024 

Les effectifs de départs en séjours de vacances 
ont toujours été les plus nombreux. En 2023-
2024, ils représentent 61 % de l’ensemble des 
départs en séjours collectifs, soit plus de six dé-
parts sur dix. Notons néanmoins que ces départs 
étaient en diminution au cours des dix années 
avant crise sanitaire (-22 % entre 2009-2010 et 
2018-2019). 

Avec 822 893 départs en 2023-2024, les effectifs 
des séjours de vacances continuent de progres-
ser à la suite de la forte chute du fait de la crise 
sanitaire de 2020. Si les effectifs ne retrouvent 
pas encore les niveaux d’avant crise sanitaire, ils 

n’en sont pour autant pas très loin (-2,6 % par 
rapport à 2018-2019). 

En distinguant la destination, nous observons que 
les effectifs à destination de la France étaient en 
constante diminution avant la crise (Graphique 
12). 

En 2023-2024, ces séjours ont quasiment re-
trouvé le niveau de 2018-2019 (-0,3 % seule-
ment). Cette stabilisation qui suit la reprise 
d’après la crise sanitaire s’observe aussi pour 
les séjours courts, nous le verrons dans la par-
tie suivante page 15. 

Du côté des départs en séjours de vacances à 
destination de l’étranger, les effectifs sont quasi-
ment stables entre 2022-2023 et 2023-2024 (-0,1 
%).  

Graphique 13 : Répartition des départs de mineurs en « séjours de vacances », selon la tranche 
d’âge et l’année (toutes périodes et toutes destinations confondues) 

Graphique 12 : Effectifs de départs de mineurs en « séjours de vacances » selon  
la destination et l’année (toutes périodes confondues) 

Note de lecture : 742 244 départs de mineurs en séjours collectifs à destination de la France ont été enregistrés en 2023-2024, soit une baisse de 0,3 % par rapport à 
2018-2019. 
Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  
* Donnée provisoire, situation au 1er novembre 2024. 

Champ : séjours de vacance avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  
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L’écart par rapport à l’avant crise sanitaire reste 
cependant fortement important (-20 %). 

Toutes destinations confondues, la répartition par 
tranche d’âge évolue peu au fil des ans 
(Graphique 13). En 2023-2024, 63 % des départs 
ont concerné des enfants âgés de 6-13 ans et 36 
% des adolescents de 14-17 ans. 

Concernant les destinations françaises d’accueil, 
les quatre principales régions d’accueil sont l’Au-
vergne-Rhône-Alpes (24 % des départs français), 
l’Occitanie (14%), la Nouvelle-Aquitaine (13 %) et 
la Provence-Alpes-Cote-d’Azur qui intègre cette 
année le classement avec 12 % des départs en 
France. Ces quatre territoires accueillent ainsi 
près de deux tiers des départs en séjours de 
vacances. 

Au regard des classes d’âge, on retrouve ce clas-
sement, sauf pour les moins de 6 ans où les ré-
gions Bourgogne-Franche-Comté et Auvergne 
Rhône-Alpes se distinguent nettement avec une 
part des  séjours de vacances organisés dans ces 
destinations portée à respectivement 18 % et 
16 %. 

Pour les destinations étrangères, comme men-
tionné en page 12, le top 3 des départs de va-
cance est : Espagne, Italie et Grèce 

Les séjours courts : une baisse de fré-
quentation en 2023-2024 

Les séjours courts sont toujours ceux qui enregis-
trent le plus faible nombre de départs (5 % de 
l’ensemble des départs en séjours collectifs en 
2023-2024). Pour autant, le nombre de départs 
était en forte progression avant les années de 

crise sanitaire. On enregistrait ainsi une hausse 
de +87 % entre les années 2009-2010 et 2018-
2019. Cette dernière année affichait ainsi un 
nombre de départ record (69 527). 

À la suite de la crise sanitaire, comme pour 
les séjours de vacances, les effectifs des sé-
jours courts ne retrouvent pas tout à fait le 
niveau de 2018-2019 (-5 %). Avec 66 043 dé-
parts, l’année 2023-2024 se place en troisième 
position sur les quinze années d’observation.   

Au regard de la destination, on constate qu’en 
2023-2024, les départs baissent autant pour 
les séjours en France (-1,3%) que ceux à desti-
nation de l’étranger (-14 %) (Graphique 14). 

A la lecture du graphique 15, les effectifs de dé-
parts en séjours courts par tranche d’âge évo-
luent très peu depuis les trois dernières années. 
En 2023-2024, 4 % des départs sur les séjours 
courts (toutes destinations confondues) concer-
naient des enfants de moins de six ans ; 62 % 
des enfants âgés de 6 à 13 ans et 35 % des ado-
lescents de 14-17 ans.  

En France, les trois principales destinations d’ac-
cueils de ces séjours courts sont l’Ile-de-France 
(15 % des départs français), l’Occitanie (13 %) et 
la Nouvelle-Aquitaine (12 %). 

L’ordre de classement dans ce top 3 est le même 
selon les trois tranches d’âge excepté pour les 
moins de six ans où la troisième position est oc-
cupée par les Pays-de-La-Loire. 

Pour les destinations étrangères, toutes tranches 
d’âges confondues, le top 3 est le suivant : Es-
pagne, Belgique et Allemagne. 

Graphique 14 : Effectifs de départs de mineurs en « séjours courts » selon  
la destination et l’année (toutes périodes confondues) 

Note de lecture : 63 304 départs de mineurs en séjours courts à destination de la France ont été enregistrés en 2023-2024, soit une baisse de 3,4 % par rapport à 
2018-2019. 
Champ : Séjours courts de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  
* Donnée provisoire, situation au 1er novembre 2024. 
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Les séjours spécifiques : hors séjours 
SNU, le nombre de départ baisse en 2023-
2024 

Pour rappel, les séjours spécifiques sont des sé-
jours qui sont axés sur une dimension particu-
lière : séjours sportifs, séjours linguistiques, sé-
jours artistiques et culturels, rencontres euro-
péennes de jeunes, chantiers de jeunes béné-
voles, séjours organisés dans le cadre de l'Office 
Franco-Allemand pour la Jeunesse. Depuis 2019, 
les séjours de cohésion organisés dans le cadre 
du Service National Universel (SNU) sont comp-
tabilisés dans cette catégorie de « séjours spéci-
fiques » (voir encadré en page suivante). 

Les séjours spécifiques suivent les mêmes ten-
dances que les séjours courts : 

· Ils représentent une faible part des départs : 
12,5 % de l’ensemble des départs en sé-
jours collectifs en 2023-2024. 

· Le nombre de départs était en progression 
avant les années de crise sanitaire : +31 % 
entre les années 2009-2010 et 2018-2019, 
cette dernière année enregistrant un effectif 
record (148 014 départs). Ce pic s’expliquait 
en partie par l’ajout des séjours de cohésion 
du SNU mais pas uniquement (seulement 2 
000 départs en 2019, alors que la hausse 
était de près de 7 000 départs pour les sé-
jours spécifiques). 

En 2023-2024, avec 167 521 départs, les sé-
jours spécifiques enregistrent leur effectif le 
plus important des quinze années d’observa-
tion. Celui-ci dépasse donc le record d’avant 
crise sanitaire (+13,2 % par rapport à 2018-
2019). Néanmoins, le dispositif du SNU ayant pris 
de l’ampleur, il est intéressant de noter qu’en 

2024, c’est environ 50 000 départs qui ont eu lieu 
dans le cadre du SNU. 

La distinction selon la destination (France VS 
étranger) nous montre, d’une part la forte part des 
séjours étranger dans ces séjours spécifiques ; 
d’autre part qu’avant crise sanitaire le nombre de 
départs en séjours spécifiques progressait tant 
pour ceux à destination de la France (+29 % 
entre 2009-2010 et 2018-2019), que pour ceux à 
destination de l’étranger (+35 %), (Graphique 16). 
Si, depuis la crise sanitaire, la reprise est pré-
sente pour ces deux types de séjours, seuls les 
effectifs de départs à destination de la France 
dépassent les niveaux d’avant crise sanitaire : 
+53,2 % entre 2018-2019 et 2023-2024, contre  
-42,2 % pour ceux à destination de l’étranger. 

Comme nous l’avons indiqué, le dispositif du SNU 
a pris de l’ampleur, au fil des ans, or ces séjours 
sont organisés exclusivement en France. Si l’on 
compare les effectifs à destination de la 
France hors séjours SNU (ligne en pointillé 
sur le graphique 16), l’évolution entre 2018-
2019 et 2023-2024 est estimée à -2,7 % (au lieu 
de +53 %). Si celle-ci est négative, on peut 
néanmoins retenir que les départs en séjours 
spécifiques à destination de la France ont 
quasiment retrouvé les niveaux d’avant crise 
sanitaire.  
 

En 2023-2024, 29 % des départs en séjours spé-
cifiques (toutes destinations confondues) concer-
nent des 6-13 ans, et 71 % des 14-17 ans 
(Graphique 17). 

Les trois premières destinations d’accueil des sé-
jours spécifiques sont l’AURA (19 % des départs 
français), la Nouvelle-Aquitaine (13 %) et l’Occita-
nie (11 %), et cela quel que soit l’âge. 

Graphique 15 : Répartition des départs de mineurs en « séjours courts », selon la tranche d’âge  
et l’année (toutes périodes et toutes destinations confondues) 

Champ : séjours courts avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES  
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Graphique 17 : Répartition des départs de mineurs en « séjours spécifiques », selon la tranche 
d’âge et l’année (toutes périodes et toutes destinations confondues) 

Graphique 16 : Effectifs de départs de mineurs en « séjours spécifiques » selon  
la destination et l’année (toutes périodes confondues) 

Focus sur les séjours de cohésion dans le cadre du Service national universel 
 

En 2019, l’État expérimente la mise en place du Service national universel (SNU) dans treize 
départements. Ce sont près de 2 000 adolescents volontaires, âgés de 15 à 17 ans, qui partaient 
ainsi sur les séjours de cohésion. Ces départs sont alors comptabilisés dans les données de 
fréquentation des séjours collectifs, dans les « séjours spécifiques ». 

En 2020, compte tenu de la crise sanitaire, ces séjours de cohésion n’ont pas été maintenus. Ils 
ont néanmoins repris, dès 2021, avec une augmentation du nombre de jeunes volontaires 
accueillis : près de 15 000 en 2021 pour atteindre environ 50 000 en 2024. 

En 2024, ces séjours ont été organisés au cours des vacances de février (pour les jeunes 
résidant dans la zone de vacances scolaires C) et d’avril (zones A et B). Des sessions ont 
également été organisées en juin et juillet (toutes zones confondues), ou encore en octobre (en 
Nouvelle-Calédonie). 

Note de lecture : les effectifs de départs pour la tranche d’âge des moins de 6 ans sont trop faibles pour apparaitre sur le graphique. 
Champ : séjours spécifiques avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES  
 

Note de lecture : 131 670 départs de mineurs en « séjours spécifiques » à destination de la France ont été enregistrés en 2023-2024, soit une hausse de 53,2 % par 
rapport à 2018-2019. 
Champ : Séjours spécifiques de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  
* Donnée provisoire, situation au 1er novembre 2024. 
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Du côté de l’étranger, le classement est le sui-
vant : Grande-Bretagne, Espagne et Irlande. 

Les séjours « activité accessoire » des ac-
cueils de loisirs : des effectifs toujours in-
férieurs à ceux des dix années avant la-
crise sanitaire 

En 2023-2024, c’est plus d’un départ en séjour 
collectif sur cinq (21,4 % exactement) qui a eu 
lieu sur un « mini-camp » organisé par un accueil 
de loisirs ou de jeunes. 

Avant la crise sanitaire, ces départs étaient en 
légère diminution (-4,5 % entre 2009-2010 et 
2018-2019). Comme pour tous les séjours, à la 
suite de la chute des départs liée à la crise sani-
taire, une reprise s’opère. Cependant, elle reste 
timide pour les « mini-camps ». Le recul par rap-
port aux effectifs de 2018-2019 est de -22,7 %. 
En 2023-2024, ce type de séjours enregistre 
une baisse de fréquentation depuis la reprise 
suite à la crise sanitaire avec 287 282 départs, 

soit une baisse de -1,6 % par rapport à 2022-
2023. 

La quasi-totalité de ces séjours « activité acces-
soire » est organisée en France. Ces séjours à 
destination de la France enregistrent une 
baisse de -22,7 % par rapport à 2018-2019 
(Graphique 18). 

Toutes destinations confondues, la répartition par 
tranche d’âge reste relativement stable 
(Graphique 19). En 2023-2024, 8 % des départs 
en « mini-camps » concernaient des enfants de 
moins de six ans, 78 % des enfants de 6-13 ans 
et 13 % des adolescents de 14-17 ans. 

Les trois premières régions d’accueils de ces sé-
jours « activité accessoire » des accueils de loi-
sirs et de jeunes sont les Hauts-de-France (18 % 
des départs français), Pays-de-La-Loire (13 %) et 
Nouvelle-Aquitaine (12 %). Exception faite pour 
les adolescents : les Hauts-de-France sont tou-
jours en première position, mais ils sont suivis de 
l’AURA et de la Nouvelle-Aquitaine. 

Graphique 18 : Effectifs de départs de mineurs en séjours « activité accessoire » selon  
la destination et l’année (toutes périodes confondues) 

Graphique 19 : Répartition des départs de mineurs en séjours « activité accessoire », selon la 
tranche d’âge et l’année (toutes périodes et toutes destinations confondues) 

Note de lecture : 286 398 départs de mineurs en séjours « activité accessoire » à destination de la France ont été enregistrés en 2023-2024, soit une baisse de 22,7 % 
par rapport à 2018-2019. 
Champ : Séjours « activité accessoire » de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES  
* Donnée provisoire, situation au 1er novembre 2024. 

Champ : séjours « activité accessoire » avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES  
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Fréquentation des  
séjours selon la période de 
départ 

En 2023-2024, comme chaque année, la grande 
majorité des départs en séjours collectifs (75 %) 
ont été organisés durant les vacances d’été 
(Graphique 20). 

La répartition des départs selon les périodes de 
vacances est relativement similaire à celle d’avant 
la crise sanitaire. 

Le tableau 5 indique les effectifs de départs selon 
les périodes de vacances, ainsi que les évolutions 
par rapport à l’avant crise sanitaire. Sur les cinq 

périodes de congés scolaires dans l’hexa-
gone, deux seulement ont retrouvé, et même 
dépassé les niveaux de 2018-2019 : c’est le 
cas des vacances d’automne (+12 %) et de 
celles de fin d’année (+15 %). Notons que, pour 
les vacances d’été, les niveaux des mois de juillet 
et d’août restent inférieurs à l’avant crise sanitaire 
(respectivement -11% et - 10 %). 

Les départs hors périodes de vacances hexago-
nales enregistrent des niveaux nettement plus 
importants que ceux d’avant la crise : +79 % sur 
le mois de juin (séjours de cohésion SNU) et + 81 
% sur les autres périodes (week-ends ou pé-
riodes de congés autres que celle de l’hexagone). 

Tableau 5 : Effectifs de départs de mineurs en séjours collectifs selon 
la période de vacances et l’année (toutes destinations et tous types de séjours confondus) 

 

Graphique 20 : Répartition des départs de mineurs en séjours collectifs selon la période  
de vacances, pour l’année 2023-2024 (toutes destinations et tous types de séjours confondus) 

Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES.  

  2018-2019 
  

2022-2023 2023-2024 
EvoluƟon 2023-

2024 par rapport à 
l'avant crise 

Vacances d'automne 59 698   66 844 67 116 12% 

Vacances de fin d'année 11 510   14 396 13 253 15% 

Vacances d'hiver 151 730   134 488 139 970 -8% 

Vacances de printemps 103 363   99 951 101 840 -1% 

Mois de juin 13 951   24 924 24 973 79% 

Vacances d'été* 1 075 203   961 078 962 569 -10% 

Mois de juillet 742 959   619 129 664 943 -11% 

Mois d'août 332 244   341 949 297 626 -10% 

Autres périodes** 18 807   25 218 34 018 81% 

Ensemble des départs 1 434 262   1 326 899 1 343 739 -6% 

Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES  
*Les vacances d’été ont commencé après la fin des cours les jours suivants : le samedi 6 juillet 2019, le samedi 8 juillet 2023 et le samedi 6 juillet 2024. 

** Les « autres périodes » concernent les week-ends ou les congés autres que ceux de métropole. 
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Le graphique 21 présente l’évolution des effectifs 
de départs selon les périodes de vacances sco-
laires (hors été), au cours des quinze années 
d’observation. 

Les départs pendant les vacances d’automne 
sont les seuls à connaitre une augmentation 
continue – et ce même pendant la crise sani-
taire - avec un effectif à 67 116 départs en 
2023-2024 (contre 42 834 en 2009-10). Depuis 
2021, les départs effectués pendant les vacances 
d’hiver et de printemps ne cessent d’augmenter 
pour tendre progressivement vers leurs niveaux 
d’avant crise. A l’inverse, les départs pendant les 
vacances de fin d’année connaissent une baisse 
des effectifs en 2023-24. 

Séjours collectifs : que retenir de l’an-
née 2023-2024 ?  

L’activité du secteur continue de progresser 
mais moins rapidement qu’au cours des an-
nées précédentes 

En 2023-2024, plus de 1,3 million de départs en 
séjours collectifs ont été organisés : une augmen-
tation de seulement +1,3 % par rapport à l’année 
précédente (contre +6 % entre 2022-2023 et 
2021-2022). De manière globale, la plupart des 
indicateurs du secteur affiche de faibles évo-

lutions positives par rapport à celles consta-
tées entre 2022-2023 et 2021-2022 : 

· +0,7 % séjours organisés (contre +4,1% en 
2022-2023) 

· +0,4 % départs à destination de l’étranger 
(contre +37,7 % en 2022-2023) 

· +1,6 % des effectifs pour des séjours en 
vacances (contre 3 % en 2022-2023) 

· +0,4 % départs en automne (contre +9,5 % 
en 2022-2023) et +1,9 % départs au prin-
temps (contre 21,1 % en 2022-2023) 

Les séjours spécifiques et les départs effectués 
pendant les vacances d’hiver connaissent quant à 
eux une augmentation plus conséquente par rap-
port à l’année précédente : respectivement +6 % 
et +4,1 %. Ces augmentations restent cependant 
moins importantes que celles enregistrées entre 
2021-2022 et 2022-2023 (respectivement +18 % 
et +12,3 %). 

Par ailleurs, on note une baisse de l’activité 
pour les départs à destination des DROM-
COM (-10,5 %), les départs effectués en fin 
d’année (-7,9 %), les séjours courts (-1,9 %) et 
les séjours « activités accessoires » (-1,6 %). 

Même si l’activité du secteur ralentit, certains indi-
cateurs atteignent des niveaux supérieurs à la 
situation d’avant Covid, c’est le cas pour : 

· Les effectifs de départs à destination de la 
région PACA (+6,3 %) et de la Corse (+0,4 
%) 

· Les effectifs de départs durant les vacances 
d’automne (+12 %) et durant les vacances 

Graphique 21 : Effectifs de départs de mineurs en séjours collectifs selon les périodes  
de « petites vacances » et l’année (toutes destinations et tous types de séjours confondus) 

Champ : tous types de séjours collectifs de mineurs avec hébergement organisés en dehors du cadre scolaire à destination de la France et de l’étranger. 
Source : MSJVA-DJEPVA, fichiers SIAM, traitement Ovlej à partir des données traitées par INJEP-MEDES  
Note de lecture : Les chutes en 2019-20 et 2020-2021 concernent les périodes de vacances où les mesures gouvernementales n’ont pas permis l’organisation de 
séjours collectifs (hormis pour certains publics spécifiques, telles que les personnes en situation de handicap). 
* Donnée provisoire, situation au 1er novembre 2024. 
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de fin d’année (+15 %) 

· Les effectifs de départ à destination des 
DROM-COM (+61,3 %) 

· Les effectifs de départs en séjours spéci-
fiques à destination de la France (+53,2 % 
du fait de la mise en œuvre des séjours 
SNU, -2,7 % sans ces séjours). 

A noter que pour les départs durant les vacances 
d’automne et les départs en séjours spécifiques, 
des effectifs records sont enregistrés pour l’année 
2023-2024 au regard des quinze années d’obser-

vation. 

A l’inverse, hors crise sanitaire les séjours 
« activité accessoire » des accueils de loisirs en-
registrent leur plus faible effectif. 

L’année 2023-2024 marque une période char-
nière par rapport à 2022-2023 où tous les indica-
teurs affichaient des évolutions positives. Ces 
données posent la question de l’avenir du 
secteur. Ce ralentissement augure t-il un tas-
sement de l’activité qui risque de fragiliser le 
maintien du secteur ?  
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